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 MADAGASCAR

    Mission d’appui du 3 au 13 mai 2010

                                                                                        Jean Payen, 
                                                                                        Consultant  

RAPPORT (BTO)  d’ une mission d’ appui
menée auprès du projet SCAMPIS MADAGASCAR

Par Jean PAYEN , consultant FIDA / SCAMPIS
Antécédents 

SCAMPIS, à Madagascar, est mis en œuvre depuis un an par AVSF, ONG présente dans le pays depuis 16 ans et qui prête assistance aux petits producteurs agricoles malgaches  en renforçant leurs capacités de production . AVSF Madagascar  travaille aussi en étroite collaboration avec le FIDA Madagascar ( projet PPRR) sur la commercialisation du litchi (commerce équitable).

Le rapport d’ activités préparé par l’ équipe de SCAMPIS MADAGASCAR et daté de décembre 2009, ainsi que le complément fourni par le projet en avril 2010 comme document introducteur à la mission de supervision, décrivent de façon exhaustive les objectifs, l’ organisation et les zones d’ intervention du projet . On renvoie donc à ces documents, et seules les modifications, avancées, et questions nouvelles seront traitées ici. Les incidences budgétaires seront reflétées en détail dans le prochain rapport du projet ( mai 2010) .  

Déroulement 

La mission d’appui, première du consultant, s’est déroulée du 3 au 13 mai 2010   (emploi du temps en Annexe 1), au moment où la campagne de contre-saison était sur le point de commencer dans les hautes terres ( Analamanga et Itasy) , et alors que la côte Est se trouvait encore en saison de pluies ( qui rend les déplacements difficiles) . La durée prescrite pour  la mission (11 jours)  ne permettait pas de couvrir valablement les deux zones d’intervention , et par ailleurs les activités dans l’ Est sont à peine initiées. La mission s’est attachée à passer en revue avec l’équipe du projet les questions en suspens; deux jours ont pu être consacrés aux visites sur le terrain ( régions Analamanga et Itasy ) , le reste du temps étant pour beaucoup consacré aux rencontres avec les partenaires.
Le Consultant a été constamment accompagné et appuyé durant sa mission par MM. Fenomanantsoa ANDRIAMANALINA, responsable du projet SCAMPIS, Harivelo ANDRIANASOLO, assistant technique du projet et Christin RAMAROSON de CAP-FIDA. La mission a pu se réunir avec le Directeur Général de l’ Agriculture du MAE , M. Mamy ANDRIANTSOA , le responsable d’ AVSF-Madagascar, M. Gauthier  RICORDEAU, le Directeur de CAP-FIDA : M. Haingo RAKOTONDRATSIMA,  le directeur du projet PROSPERER : M. Lucien RANARIVELO , ainsi que le responsable du PARECAM, M.  Julien MANDRANO.        

Une restitution des principales conclusions de la mission a eu lieu le 13 mai, avec la participation d’ AVSF, CAP-FIDA,PROSPERER. 
Observations de terrain 
Les 3 jours de visites de terrain ont permis de constater une amélioration dans la mise en place des sites de démonstration (comparativement aux problèmes signalés lors de la campagne 2009), dont la localisation a été soigneusement choisie, et où le matériel fonctionne correctement- même si des efforts restent à faire en matière de standardisation tant des matériels que de la procédure d’installation des kits. 

La mission a aussi pu rencontrer sur le terrain des opérateurs tels que :  2 distributeurs, ( l’ un privé à Ampefy – du réseau de revendeurs AGRIVET-  l’ autre associatif à Analavory) , des partenaires ( missions salésiennes/centres de formation agricoles ) , voir les sites ( en cours d’ installation ) de deux stations d’ expérimentation ( Annexe 8 ) , rencontrer des techniciens agricoles (TA) et technico-commerciaux (TC) du projet, ainsi que des responsables de la fondation PRACTICA, des industriels sous-traitants ( ENDUMA) et l’ artisan inventeur et fabricant de pompes à motricité humaine ( M.   ………….) .   
Orientations stratégiques
Les interrogations  de l’ équipe du projet portaient essentiellement sur les points suivants :

Q1 :  le projet a choisi la voie de l’ assemblage local réalisé avec des pièces disponibles sur le marché malgache combinées à des pièces importées de l’ Inde ( marque KB diffusée par IDE-India). Quel standard choisir et quels  ajustements/choix technologiques doivent encore être adoptés à ce stade pour la  mise au point des équipements à diffuser durant la campagne 2010 ? 
                                                           Après discussions, examen des prototypes et visites des sites de démonstration, le standard proposé pour 2010 est celui d’ un kit « composite » de 50 m2 environ de couverture, portant 150 goutteurs.

En faveur de ce choix militent plusieurs considérations :

- a) Un problème apparemment sérieux est celui du vol de matériel , une des raisons qui ont conduit le projet à opter pour une rampe primaire enterrée ( type « californien »)  

- b) le kit KB de 20 m2 ( Family Nutrition Kit)  est perçu comme peu intéressant dans la zone d’ intervention majeure ( Analamanga et Itasy) car la disponibilité en eau n’ y est pas une contrainte très ressentie . Il en serait autrement dans les zones sèches du pays ( nord et sud/sud-est ), voire dans les zones de tanety de la région est durant la brève saison sèche .

Cela dit, près de 600 de ces kits ont été distribués ( à un coût symbolique de 3000 Ar soit 1,6 USD)  en 2009, autour des 97 sites de démonstration  . Il n’ a pas été possible à la mission de se faire une idée précise du devenir de ces matériels . il semble que beaucoup ont été endommagés ( par crainte du vol , il semble que beaucoup de paysans les enroulaient et déroulaient quotidiennement, ce qui est bien sûr très préjudiciable à la bonne tenue du matériel ) ; par ailleurs , les démonstrations ont été faites trop tard , pour une trop courte durée, et avec trop d’ erreurs pour avoir un impact significatif . Cette campagne 2009 a néanmoins eu le mérite de mettre en exergue les points critiques. 

- c)  le kit KB de 100 m2   a posé aussi un certain nombre de problèmes techniques        ( étanchéité des raccords rampe/latéraux , mise en place un peu laborieuse , ..) . Toutefois ce matériel a fait ses preuves et ses options techniques sont bonnes ; il a en tout cas inspiré la mise au point d’ une variante « locale » avec une rampe de distribution constituée de tuyaux PVC basse pression ( type assainissement ) , enterrée , et un sac-réservoir fabriqué localement , d’ une contenance de 150 litres , mais dont les caractéristiques ne sont pas optimales pour cette taille ( en particulier, le fond du sac , en raison de sa forme et de la volonté de permettre un remplissage facile , se trouve à seulement 30 cm au dessus du sol, ce qui procure une charge très basse en fin de vidange, et donc la pression résiduelle en fin d’irrigation est trop faible pour une bonne répartition en terrain quelque peu irrégulier. 

Les kits KB 100 ont en grande partie été cannibalisés » pour constituer des kits 100 « locaux » avec rampe enterrée et sac-réservoir .
- d) Il est apparu qu’ une surface de 50 m2 constituait un bon compromis  aussi bien technologique qu’ agronomique et économique.  En effet :  

·  La taille ( 5 x 10 au lieu de 10 X 10) permet une meilleure adaptation à la forme et taille des parcelles notamment en zone de tanety ( anciennes terrasses sur les pentes ) 

·  Le sac local de 150 l  correspond mieux à cette gamme de surface ( au maximum un remplissage par jour )

· Le coût d’acquisition est plus faible  pour l’agriculteur ( bien que l’investissement par m2 soit légèrement plus important qu’ avec le K100 ) : il devrait donc être plus attractif ;

· Le kit 50 se dérive très facilement du Kit 100 : les pièces constitutives sont les mêmes ( à l’ exception du filtre, simplifié ) 

· Le risque est moindre pour les adoptants sans grande xpérience avec les  spéculations maraîchères 

· La modularité fait que l’on obtient 100 m2 simplement en adjoignant deux Kit 50 , en y gagnant cependant plus d’ indépendance : un problème en tête de l’ un des deux kits affecte seulement 50 m2 

· Sur une telle surface, il n’ y a pas en pratique de problèmes d’uniformité ( les  robinets en tête de caque latéral, présents sur les kits 100 , ne sont pas nécessaires et devraient être remplacés par des raccords simples tuyau PVC/gaine plate, ce qui contribuera à baisser le coût de production ) 

      En définitive, le standard proposé est celui illustré par le croquis ….. 
Un état des stocks et commandes d’équipement a été réalisé ( voir tableau …° ), qui a permis de constater que le projet ne disposait à court terme que de 600 kits K20 ( restes des importations de 2009)  et 300 kits K100 de conception locale constitués à partir de la cannibalisation des kits K 100 de IDEI ( assemblés par l’ entreprise INNOVAGRI)  . Plusieurs centaines de sacs-réservoirs en polypropylène de fabrication locale figurent également dans les stocks, et un premier lot de 180 pompes locales est en cours de fabrication
. Par ailleurs un stock important de pièces détachées ( rouleaux de gaine PE, microtubes et connecteurs/robinets ) provenant de l’ Inde , vient d’ arriver . 

Au vu de l’imminence du démarrage de la campagne de contre-saison, la mission a recommandé au projet d’ accélérer la production des kits et leur répartition auprès des (25) distributeurs afin d‘ atteindre un objectif raisonnable de 2000 à 2500 kits diffusés cette année
  . 
Initialement, le plan de diffusion prévoyait la mise en place de 13 à 15 SD par district (chaque district est à la charge d’ un TA ; il y a 2 à 3 distributeurs  et 6 à 8 TC par district ) . Il est recommandé ( pour cette année ) de concentrer un peu plus les SD ( par exemple un par TC, soit environ 60 SD sur la zone des hautes terres : chaque TA visite chaque SD au moins une fois par semaine …) et de compter sur une plus grande diffusion à partir de chaque SD ( objectif : 30 PA pour chaque SD/TC .. ? ) de façon à simplifier la logistique de l’ appui et du suivi 
La fabrication/assemblage se faisant au rythme d’environ 20 kits/jour/ équipe , il faut la sous-traiter à au moins trois équipes pour produire la quantité requise à temps ( en 6 semaines au maximum ) . En sus d’ INNOVAGRI,  Le centre de ND de Clairvaux ( avec le savoir-faire de ses formateurs et l’ équipement de ses ateliers ) pourrait être contracté à cet effet à brève échéance.

Enfin, pour la logistique, il est recommandé de recourir aux services d’ un transporteur pour acheminer les kits aux distributeurs répartis dans la zone d’ intervention ( du fait de la présence des tubes PVC, les kits sont plus volumineux que leurs équivalents indiens)      

Q2.   Quels renforcements sont envisageables pour l’équipe du projet, tant du point de vue des ressources humaines que des moyens logistiques ?
                       Concernant les ressources humaines, le recrutement demandé par le projet d’un « accompagnateur » chargé d’ assurer la logistique, la promotion et le suivi du circuit de diffusion et distribution des équipements et intrants est recommandé. En effet, l’ assistant technique du projet aura en 2010 à superviser , outre la performance des 10 TA et le processus de fabrication, la mise en œuvre des sites d’ expérimentation, la collecte et l’ analyse des données , …

Les moyens de déplacement font malheureusement défaut, le projet ne disposant à l’heure actuelle que d’une (très) vieille fourgonnette , qui ne peut suffire à assurer à la fois la distribution du matériel et un suivi suffisamment rapproché des activités de terrain. Etant donné que les règles administratives ne permettent pas l’ acquisition d’ un véhicule    par SCAMPIS Madagascar , la solution retenue est celle de la location , qu’ il s ‘agisse de celle d’ un véhicule 4X4  pour l’ appui sur le terrain par l’AT et l’ »accompagnateur » , ou  des services d’ un transporteur pour la  fourniture des équipements aux 25 agents distributeurs. La somme facilement disponible (4700 USD) à cet effet dans le budget 2010 ne permet cependant de couvrir qu’environ 80 jours de location. Il faudra sans doute effectuer un transfert de fonds entre catégories  
Q3 .    Quelle peut être la stratégie de sortie pour les activités liées à l’assainissement productif ( utilisation d’ engrais organiques liquides à base d’ excreta humains ) , sachant que ces activités ne peuvent plus désormais figurer dans le plan de travail du projet car rejetées par le bailleur  ?

                             Les activités « SEOL » ( promotion des engrais organiques liquides ) du projet ont été initialement orientées vers l’ utilisation de l’ urine humaine comme engrais dans le cadre du concept d’ « assainissement productif » . Des individus et associations ont été sensibilisés à cette approche et dans certains cas, la réponse a été très positive, montrant localement une acceptabilité sociale bien supérieure à ce qui était anticipé. Toutefois, cette réponse est très variable selon les communautés, et le contexte d’ incertitude politique incite les autorités à la prudence en la matière . 
Par ailleurs, COOPERNIC – donateur des fonds de SCAMPIS -  pour des raisons d’image commerciale,  a signifié sa grande réticence vis-à-vis de cette approche.  Il est donc désormais nécessaire de dissocier SCAMPIS de toute incitation à l’ utilisation de déchets humains . 

Toutefois la promotion de l’ utilisation d’ engrais organiques liquides via les SMI ( « fertigation ») ne devrait pas pour autant être abandonnée car il existe bien d’autres sources    ( ex : le « thé de compost » - voir annexe …  , ou encore le « vermiwash» , reposant sur un principe similaire avec l’utilisation de lombrics pour une meilleure décomposition du compost) . 
De même , il ne s’ agit pas d’un désaveu par le FIDA de l’ approche d’ assainissement productif en tant que telle – mais seulement de reconnaître que le projet SCAMPIS ne peut être un  véhicule de cette pratique qui par ailleurs présente pourtant bien des avantages potentiels mais n’ arrivera à s’ implanter qu’ au prix d’ efforts soutenus et prolongés, appuyés par un consensus social qui fait encore défaut dans la plupart des situations 
Le projet ayant déjà pris des engagements – limités, il est vrai - envers certaines communautés sensibilisées et intéressées, il ne peut être question de ne pas chercher à les honorer. la réponse ne pourra être trouvée qu’ au cas par cas, en identifiant la meilleure alternative : reprise par un autre donateur , ou par un projet FIDA dans le cadre de la promotion de la productivité ( ex. cas  des exportateurs de litchi), ou … ? Les équiprements déjà acquis( bidons) doivent , bien sûr être distribués conformément aux engagements .
Q4.    Quelle politique de prix et subventions pour les équipements diffusés ?

Tenant compte :

· des conditions et prix de vente pratiqués en 2009,
· des objectifs de SCAMPIS ( jeter les bases d’ une chaîne d’ approvisionnement durable) ,

· de la nécessité de promouvoir assez massivement la technologie SMI pour atteindre une « masse critique » d’ adoptants,

·  de la volonté de payer déclarée par les agriculteurs,
· d’ une analyse détaillée des coûts de production menée par le projet 

                                                                   La stratégie proposée pour 2010 est la suivante :
A. Pour le produit « phare » de la campagne, soit le K 50 tel que décrit plus haut :

(i) s’efforcer de recouvrer les coûts d’ intermédiation des acteurs privés de la chaîne, à savoir : les marges bénéficiaires – raisonnables mais suffisamment attractives – allouées aux distributeurs et aux TC ;

(ii) à titre promotionnel en 2010, SCAMPIS subventionnera intégralement le coût des équipements – tout en communiquant clairement auprès des agriculteurs qu’ il s’ agit d’ une politique de soutien temporaire et que cette subvention sera dégressive dans le temps selon un schéma transparent ( par exemple : 100% en 2010, 75% en 2011, 50% par la suite … ?  

(iii) SCAMPIS prend à sa charge les coûts de promotion et d’appui-conseil ( en collaboration avec PROSPERER/PARECAM) 

(iv) Le prix de diffusion est arrondi de façon à être comparé au prix d’ un article familier pour le paysan ( sac de riz, d’ engrais, charrue ou outil  …) ;
(v) Le vrai prix de revient de l’ équipement est communiqué aux acheteurs.

(vi) Le Tableau 1 présente la structure de coût estimée pour le K 50 et la répartition proposée pour la subventions en 2010 

B. Pour le kit K20 ( marque KB, importé de l’ Inde ) , destiné essentiellement au jardin familial et à l’ amélioration du régime alimentaire, le prix reste symbolique , semblable à celui établi en 2009, soit : 3000 Ar.( 1,2 euro) , égal au prix d’ un arrosoir local ...

C. Pour les pompes à pédales (importées ou fabriquées sur place) , la subvention s’ établira à 50% du coût de revient – de façon à s’ aligner sur la politique du PAERECAM  qui subventionne également à ce taux du matériel agricole dans la même zone .
Le projet a pu, grâce au talent et savoir-faires d’ un inventeur, mettre au point une pompe à pédales (aspirante seule) de fabrication locale présentant de bonnes performances et dont le corps de pompe est en plastique ( Annexe 7 ), ce qui la rend plus légère et insensible à la corrosion ( il reste cependant à constater la durabilité de la pompe) ; l’artisan fabrique également des joints en plastique.Le prix de revient est quasiment égal à celui d’ une pompe STP importée de l’ Inde, alors que la mise à disposition est beaucoup plus rapide et réactive.Ce résultat ’est une avancée importante car l’importation de pompes à pédales est coûteuse et compliquée en raison du volume du matériel. Pour les kits SMI, l’usage d’ une pompe refoulante se justifie rarement ; en cas de fortes dénivelées, l’ élévation peut se faire par étages successifs avec des pompes disposées en série ( voir le cas de la station d’ expérimentation d’ Antsahabe)
. Toutefois, il est important de rappeler ici que SCAMPIS ne peut pas se convertir en un projet de diffusion de pompes à pédales. Ce type de matériel est susceptible d’intéresser nombre de paysans de la zone d’intervention pour faciliter l’exhaure de l’eau à diverses fins ( par exemple pour les pépinières de riz ) . Si bien il est tout à fait souhaitable que ces matériels soient largement diffusés, cela demande aussi une organisation de leur  fabrication et distribution à grande échelle, pour laquelle SCAMPIS ne dispose ni des moyens humains et logistiques ni d’un horizon de planification suffisants . Ce domaine pourrait par contre être repris par PROSPERER ( qui dispose de plusieurs années d’exécution supplémentaires ..) . Dans le cadre de SCAMPIS à l’heure actuelle, les pompes ne devraient être promues et vendues que comme auxiliaires des SMI .
 En 2009, les pompes importées (pompes aspirantes type STP –surface treadle pump- de marque KB ) ont été vendues au prix ( fortement subventionné) de 30.000 Ar aux propriétaires des SD et 40.000 Ar à ceux des PA. En 2010, le prix de vente des pompes locales, compte tenu des critères énoncés ci-dessus, s’ établirait  à  100.000 Ar , soit le prix d’ un sac de 50 k d’ engrais DAP . 
D. Le recouvrement des sommes versées par les clients aux distributeurs en paiement des matériels sera sous-traité à un professionnel rémunéré à la commission, et les sommes correspondantes versées sur un compte spécial géré par SCAMPIS, dont l’ affectation sera discutée lors de la présentation du PTBA 2011 
..
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CHAINE DE DIFFUSION

DE SMI via SCAMPIS 

À MADAGASCAR


	KIT 50
 (TUYAU PVC 16 x 21)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Montant au détail 
	Montant en gros
	
	
	
	
	
	
	

	Désignation 
	MGA
	 € 
	MGA
	 € 
	
	
	
	
	
	
	

	Pièces locales 
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	

	Sac-réservoir
	         5 000   
	1,69
	           5 000   
	1,69
	
	
	
	
	
	
	

	Tuyau d'alimentation
	         1 300   
	0,44
	           1 170   
	0,40
	
	
	
	
	
	
	

	Tyuau PVC 16 x 21
	         5 500   
	1,86
	           4 950   
	1,68
	
	
	
	
	
	
	

	Té PVC 16 x21
	         2 100   
	0,71
	           1 890   
	0,64
	
	
	
	
	
	
	

	Coude PVC 
	         1 750   
	0,59
	           1 575   
	0,53
	
	
	
	
	
	
	

	Bouchons en caoutchouc LK
	         1 250   
	0,42
	           1 125   
	0,38
	
	
	
	
	
	
	

	Microtubes (outteurs)
	         1 000   
	0,34
	              900   
	0,31
	
	
	
	
	
	
	

	Teflon et scie 
	             400   
	0,14
	              360   
	0,12
	
	
	
	
	
	
	

	Conditionnement
	             800   
	0,27
	              720   
	0,24
	
	
	
	
	
	
	

	Total pièces locales 
	       19 100   
	6,47
	         17 690   
	6,00
	
	
	
	
	
	
	

	Pièces importées
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Vannes
	         3 000   
	1,02
	           2 700   
	0,92
	
	
	
	
	
	
	

	Tuyau plastique
	         6 000   
	2,03
	           5 400   
	1,83
	
	
	
	
	
	
	

	Total pièces importées
	         9 000   
	3,05
	           8 100   
	2,75
	
	
	
	
	
	
	

	Main d'œuvre (fabrication)
	         2 000   
	0,68
	           2 000   
	0,68
	
	
	
	
	
	
	

	Coût total de fabrication 
	       30 100   
	10,20
	         27 790   
	9,42
	
	
	
	Taux 
	1 euro =
	2700
	Ariary

	Coût de magasinage (2%)
	             602   
	0,20
	              556   
	0,19
	
	STRUCTURE DU PRIX
	
	
	
	
	

	Coût de revient du fabricant
	       30 702   
	10,41
	         28 346   
	9,61
	
	
	
	
	
	
	

	Marge du fabricant  (15%)
	         4 515   
	1,53
	           4 169   
	1,41
	
	
	futur ?
	2010
	             euros 
	subvention

	Prix de gros
	       35 217   
	11,94
	         32 514   
	11,02
	
	Kit 50 local
	Sans subvention
	Avec subvention
	 SS 
	AS
	

	Mise à proximité
	             528   
	0,18
	              488   
	0,17
	
	Prix aux producteurs 
	                      42 894   
	                   20 000   
	            16   
	                      7   
	53%

	Côut de revient distributeur
	       35 745   
	12,12
	         33 002   
	11,19
	
	Marge DIST + TC (20%)
	                        7 149   
	                   10 000   
	
	
	

	Marge DIST + TC (20 %)
	         7 149   
	2,42
	           6 600   
	2,24
	
	Coût de revient DIST
	                      35 745   
	                            -     
	
	
	

	Prix aux producteurs 
	       42 894   
	14,54
	         39 602   
	13,42
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	Reprise par le projet
	 
	                   10 000   
	3,39
	
	

	
	
	
	
	
	
	Marge fabricant 
	                        4 515   
	5 000
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	Commission de recouvrement  
	 
	                     1 000   
	
	
	

	Désignation 
	MGA
	 € 
	MGA
	 € 
	
	revient au projet 
	 
	                     4 000   
	              1   
	
	

	Pièces locales 
	       19 100   
	           6,47   
	         17 690   
	              6,00   
	
	
	
	
	
	
	

	Pièces importées
	         9 000   
	           3,05   
	           8 100   
	              2,75   
	
	
	
	
	
	
	

	Main d'œuvre (fabrication)
	         2 000   
	           0,68   
	           2 000   
	              0,68   
	
	
	
	
	
	
	

	Coût total de fabrication 
	       30 100   
	         10,20   
	         27 790   
	              9,42   
	
	
	
	
	
	
	

	Marge fabricant (15%)
	         4 515   
	           1,53   
	           4 169   
	              1,41   
	
	
	
	
	
	
	

	Mise à proximité
	             528   
	           0,18   
	              488   
	              0,17   
	
	
	
	
	
	
	

	Marge DIST + TC (20 %)
	         7 149   
	           2,42   
	           6 600   
	              2,24   
	
	
	
	
	
	
	

	Prix aux producteurs 
	       42 894   
	14,54
	         39 602   
	            13,42   
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


TABLEAU   1   :  STRUCTURE DE PRIX DU K 50 ET PROPOSITION DE SUBVENTION EN 2010

Q5.   Comment mieux articuler SCAMPIS avec ses projets FIDA partenaires (PROSPERER et PPRR) pour une synergie effective ?
- a)  Des conversations avec les responsables de PARECAM/PROSPERER , il ressort que la complémentarité entre les différentes initiatives mises en œuvre par le FIDA devrait aller de soi , au moins dans les zones d’intervention commune . Ainsi PROSPERER/PARECAM dispose d’ une base de données de bénéficiaires potentiels qui peut être très utile à SCAMPIS pour guider ses activités de promotion/diffusion tandis que PARECAM a les moyens et le mandat de faciliter aux clients de SCAMPIS la fourniture ( subventionnée) d’ intrants ( semences, fertilisants) et de services d’ appui-conseil . Si bien , jusqu’ à présent  il n’ y a pas eu d’ actions conertées sur le terrain, rien ne s’ oppose à ce qu’une collaboration active, à bénéfice mutuel, se mette en place dès à présent ;

- b) La situation est plus compliquée a priori avec le projet PPRR, clairement orienté vers les filières d’ exportation . La micro- irrigation a sa place dans l’ Est dans deux cas de figure : (i) pour améliorer la sécurité alimentaire des familles vulnérables , notamment celles résidant dans les collines pendant la courte – mais aigüe -  saison sèche ; en effet , malgré la pluviométrie abondante sur une grande partie de l’ année, la production de denrées alimentaires dans la zone est insuffisante en quantité et qualité nutritionnelle; et

             (ii) pour améliorer la productivité de cultures de rente, notamment à destination de marchés de niche. Les surfaces concernées seront cependant souvent plus importantes que celles facilement desservies par les équipements actuellement diffusés par SCAMPIS, nécessitant sans doute une adaptation technologique .

On a assigné à cette zone seulement 20% des objectifs physiques du projet mais toute une réflexion reste à mener pour la stratégie de SCAMPIS dans l’ Est. 
- c)  Enfin, le cas des zones pressenties (dans le cadre du PARECAM en particulier) hors de la zone d’intervention de SCAMPIS ( régions SOFIA et  VATOVAVY FITOVINANY) est plus délicat car les ressources humaines et logistiques de SCAMPIS ne lui permettent pas de fournir plus qu’un appui méthodologique pour ces régions . Le danger existe que l’ on procède à une distribution massive de kits dans ces régions ( qui certainement en bénéficieraient grandement à court terme) sans qu’ y soit présente l’ architecture de la chaîne de distribution et l’ environnement d’ appui technique que SCAMPIS s’efforce de mettre sur pied .  En l’absence de ces derniers, l’ intervention risque fort d’ être sans suite et sans impact significatif ( voir le cas du département de Zinder au Niger où 6000 kits ont été distribués dans le contexte de l’ urgence après la famine de 2006) . D’un autre côté, l’ expérience de SCAMPIS peut servir – dans le cadre des activités de PROSPERER ?- à monter dans ces régions une « réplique » , visant également la constitution d’ une chaîne durable d’ approvisionnement . PROSPERER dispose du mandat et des outils pour appuyer les entreprises engagées dans les fonctions d’approvisionnement, de commercialisation, de technologie, de gestion d’équipements utilisés par les MER.       
PROSPERER a désigné des « points focaux SCAMPIS »  au sein de son équipe. Il reste à concrétiser les synergies évidentes entre ces différentes opérations appuyées par le FIDA. Sans doute CAP-FIDA peut –il jouer un rôle déterminant en stimulant une coopération active qui passe, à l’évidence, d’abord par une meilleure communication entre les projets. Egalement, étant donné que PROSPERER/¨PARECAM sont des initiatives portées par le gouvernement, il convient d’officialiser leur collaboration avec SCAMPIS .
Q6.    Ajustements au budget 2010 

Un projet de budget 2010 a été discuté avec les responsables du projet et d’ AVSF , et sera présenté sous peu par AVSF pour approbation de SCAMPIS siège. 
Q7 .   Autres points 

Le projet a décidé de la mise en place de deux stations d’ expérimentation des matériels et des techniques de culture ( situées à Antsahabe et ND de Clairvaux ), pour le suivi desquelles un technicien spécialisé sera recruté. Un manuel de gestion de ces stations est en préparation ;  
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 ANNEXE 5 :      ARCHITECTURE institutionnelLE du Projet  
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ANNEXE 6 :       ZONES D’ INTERVENTION SCAMPIS Madagascar 
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� Le fabricant malgache- qui emploie une quinzaine de personnes dans son atelier artisanal  -  voir photos- déclare être en mesure de fabriquer environ 400 pompes par mois.


� L’ensemble des zones d’ intervention regroupe environ 500.000 exploitations agricoles.  L’ objectif physique de 10.000 exploitations adoptantes représente donc 2 pour cent de cet  univers . Mais ce sont en réalité seulement 60 communes qui font l’objet d’ interventions 


� Localement cependant, des pompes refoulantes peuvent être utiles ( elles sont indispensables si l’on veut utiliser des mini-sprinklers comme ce peut être le cas pour l’ arrosage des fruitiers dans l’ Est), et un lot a été commandé cette année en Inde. Il conviendrait de comparer le produit indien avec celui commercialisé en Afrique de l’Est par l’ entreprise Kickstart . 








